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A la même époque, plusieurs autres signes témoi-
gnent de cette tendance à l’assimilation: la SSO 
et le Concordat suisse des caisses-maladie ont 
adopté en 1979 une convention sur les prestations 
chirurgicales assimilées aux soins médicaux «obli-
gatoires»; en janvier 1982, une délégation de la 
SSO est auditionnée comme partenaire de soins 
reconnu par la commission préparlementaire du 
Conseil national.6
Par rapport au projet de 1981, la LAMM du 20 mars 
1987 se fait encore plus laconique sur les soins 
remboursés par l’assurance de base. S’y trouve en 
effet mentionné uniquement le fait que «les 
prestations dues au titre de l’assurance des soins 
médicaux et pharmaceutiques pour soins donnés 
par un dentiste comprennent les traitements, à 
désigner par le Conseil fédéral, en cas d’affections 
non évitables du système de mastication et de 
leurs suites ainsi que le traitement de lésions du 
système de mastication causées par un accident, 
lorsque ce traitement n’est pris en charge par 
aucune autre assurance.»7 L’assurance complé-
mentaire dentaire se trouve quant à elle rayée de 
la loi, alors même que les médecins-dentistes 
gagnent leurs galons face à la LAMA.
L’ensemble de ces éléments témoigne du remanie-
ment du projet advenu lors des débats parlemen-
taires au Conseil national en 1984. Les conflits entre 
les députés se centrent alors particulièrement sur 
les questions de la maternité, de la sélection des 
«bons risques» par les caisses-maladie et de la tari-
fication des prestations médico-hospitalières; la 
ques tion de l’assurance complémentaire dentaire 
est en revanche considérée comme non prioritaire. 
La formulation finale de la loi, adoptée en tant que 
proposition de la commission préparlementaire sans 
aucune discussion, inclut également l’adoption de 
l’analogie entre médecins-dentistes et médecins.8
Lobbying parlementaire de la SSO  
et réduction des prestations
Lors des débats au Conseil des Etats en décembre 
1986, le sénateur radical zougois Othmar Ander-
die. A cette occasion toutefois, la problématique 
s’était déplacée sur la question du praticien: la 
profession de médecin-dentiste n’étant pas men-
tionnée parmi les prestataires reconnus par la 
LAMA, le recours du patient contre sa caisse-ma-
ladie fut par conséquent débouté.2
Dans le projet de 1981, l’inclusion de certains 
soins dentaires s’accompagne de celle des méde-
cins-dentistes comme prestataires reconnus par 
les caisses-maladie. Pour l’assurance de base tou-
tefois, les interventions considérées sont limitées: 
concernant uniquement la chirurgie dentaire et 
les prestations apparentées, le projet prévoit le 
remboursement des médicaments et analyses 
complémentaires prescrits par un médecin-den-
tiste. Les autres soins relèvent d’une assurance 
complémentaire facultative prévoyant un rem-
boursement minimal de 50%; les caisses-maladie 
conservent la liberté de définir les bons et mau-
vais risques. Enfin, de manière plus générale, et 
par analogie aux médecins, les médecins-den-
tistes sont inclus dans l’article 21.3
Le Bulletin professionnel de la SSO campe ferme 
sur la position que la SSO défend depuis les dé-
cennies antérieures, selon laquelle un système 
assuranciel, même facultatif, contredit le principe 
de la prévention. La ligne argumentative est la 
suivante: la pratique dentaire libérale permettrait 
le développement d’une médecine sociale orien-
tée sur une prophylaxie aux résultats plus efficaces 
que ceux des pays voisins, tels que la France, 
l’Italie ou la Grande-Bretagne; en outre, l’exten-
sion des soins dentaires prévus dans la loi entraî-
nerait une bureaucratisation et une réduction des 
revenus des médecins-dentistes.4 En revanche, 
dans les différents articles que ce même Bulletin 
consacre à la question, on ne trouve pas de 
commentaire relatif à l’assimilation des médecins-
dentistes aux médecins dans la loi fédérale. Sans 
doute celle-ci paraît-elle désormais acquise, comme 
le prouve l’arrêt du TFA cité plus haut, qui révèle 
que les soins prodigués par un médecin-dentiste 
peuvent être compris dans l’assurance de base.5 
Nous avons vu dans le précédent article que la 
SSO avait pris une part déterminante à la cam-
pagne du refus. Suite à celui-ci, ce ne sont pas 
moins de 35 interventions parlementaires propo-
sant des adaptations de la Loi sur l’assurance-
maladie (LAMA) qui sont déposées entre 1975 et 
1980. En 1981, le Conseil fédéral présente un 
projet liant maternité et assurance de soins, sans 
toucher aux principes de la prime individuelle et 
de l’assurance facultative. Rejetée à la fin de 1987, 
la révision de la LAMA est poursuivie en séparant 
les questions de la maternité et de la santé, et un 
nouveau projet est présenté en 1991. Prévoyant 
l’obligation d’assurance, la loi fédérale résultant 
des débats et compromis parlementaires est 
adoptée à une courte majorité par les citoyen-
ne-s à la fin de 1994 et institue l’actuelle LAMal, 
où les soins dentaires sont intégrés de manière 
limitée. Le présent article, fondé sur l’analyse 
détaillée des documents officiels de la Confédé-
ration ainsi que du Bulletin professionnel de la 
SSO, s’attache à comprendre le processus ayant 
abouti à cette intégration partielle au niveau de la 
politique fédérale.
1981: La LAMM, un nouveau projet de loi 
sur l’assurance-maladie et maternité
En 1981, le Conseil fédéral présente au Parlement 
un ensemble de mesures ponctuelles corrigeant 
la LAMA. Ce projet de loi sur l’assurance-maladie 
et maternité (LAMM) prévoit, dans l’une de ses 
dispositions, de «rendre possible l’assurance d’exa-
mens préventifs et de traitements dentaires.»1 
S’inspirant du «modèle de Flims» de 1972 (voir 
article précédent), le projet prévoit une assurance 
dentaire facultative et l’inclusion de certains soins 
dentaires dans l’assurance de base. En réalité, ces 
derniers sont définis par la pratique juridique, car, 
en 1972 déjà, le Tribunal fédéral des assurances 
(TFA) avait arrêté, sur la base du même «modèle 
de Flims», que l’extraction de dents malades et le 
traitement des plaies et des infections buccales 
sont des prestations à la charge des caisses-mala-
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La question du remboursement des soins dentaires a une longue histoire en Suisse. Un épisode marquant en a 
été, en 1974, le net refus par le peuple et les cantons, de la double proposition de l’initiative populaire «pour une 
meilleure assurance-maladie» et du contre-projet du Conseil fédéral visant à modifier l’article 34 de la Constitu-
tion fédérale concernant la loi sur l’assurance-maladie.
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un accident». En outre, afin de ne pas entraîner 
d’abus, les «maladies graves» sont définies de 
manière restrictive.18 Mais les auteurs du Message 
semblent regretter de ne pas pouvoir introduire 
davantage de prestations, notamment sous le 
mandat de prévention incombant aux caisses-
maladie: on souligne le fait que «l’accueil réservé 
à cette innovation dans la procédure de consulta-
tion a été (…) mitigé. Les deux arguments essen-
tiels que l’on fait valoir contre une telle nouveauté 
sont, d’une part, les coûts correspondants et, 
d’autre part, l’affirmation que la plupart des soins 
dentaires sont occasionnés par une mauvaise 
hygiène dont les assurés sont responsables.»19
La limitation des prestations correspond au mot 
d’ordre régulièrement avancé par la SSO depuis 
plusieurs décennies: l’assurance, sociale ou volon-
taire, saperait la prévention et risquerait d’entraî-
ner un surcoût pour l’ensemble des assuré-e-s. La 
commission politique de la SSO continue de pe-
ser de tout son poids auprès des experts afin 
d’éviter que les soins dentaires préventifs soient 
inclus dans les actes remboursés. Toutefois, sa 
proposition d’introduire un alinéa supplémentaire 
prévoyant, conformément à sa proposition des 
années 1980, la couverture des «affections non 
évitables du système masticatoire» n’est pas rete-
nue.20 Quant aux séquelles d’accident, le principe 
n’est admis qu’à titre de compromis politique.21 
Ainsi, les porte-parole politiques de la SSO esti-
ment de manière générale que l’assurance obli-
gatoire est inutile, mais que la formulation légale 
des soins dentaires couverts va «dans le bon sens»: 
l’essentiel à leurs yeux est de ne pas «torpiller» 
la «responsabilité personnelle indispensable à la 
prévention en médecine dentaire».22
Une conséquence non négligeable de cette inclu-
sion limitée des soins dentaires au sein de la LA-
Mal est le fait que les médecins-dentistes ne sont 
assimilés à des médecins qu’en mesure de cette 
limitation.23 La SSO se satisfait toutefois de cette 
situation, car un système de tarification pour les 
assurances sociales a déjà été introduit auprès de 
ses membres dans les années 1980, et l’intégration 
partielle aux praticiens rémunérés par l’assurance 
sociale écarte le risque d’un mode de facturation 
forfaitaire, qui présente à ses yeux le risque majeur 
d’un abaissement de la qualité des soins. Lors de 
la consultation des groupes politiques en 1982, les 
prises de position de la SSO rencontrent un sou-
tien auprès des associations patronales et de 
l’UDC. A l’inverse, le Parti socialiste et les syndicats, 
fidèles à leur ligne traditionnelle, émettent le vœu 
d’une intégration des soins dentaires dans la LA-
Mal. La FMH, le Concordat suisse des caisses-ma-
ladie, le Parti radical et le Parti démocrate-chrétien 
évitent quant à eux de se prononcer, ou sinon de 
manière très allusive. Bien avant les débats parle-
mentaires, la SSO rejoint sans ambiguïté le camp 
En été 1987, l’Union suisse des arts et métiers 
lance un référendum contre la LAMM. L’opposi-
tion porte surtout sur l’assurance-maternité. Mais, 
en ce qui concerne l’assurance- maladie, l’asso-
ciation patronale s’oppose également au principe 
d’une tarification centralisée des actes médicaux.13 
Alliées à cette dernière, les petites formations poli-
tiques conservatrices soutiennent le référendum, 
alors que les partis politiques nationaux et les 
syndicats sont en faveur de l’adoption de la 
LAMM. D’importantes variations cantonales exis-
tent toutefois: les partis radicaux de la majorité des 
cantons suisses alémaniques, au nom de la liberté 
d’entreprise, ainsi que les branches agrariennes de 
l’UDC s’opposent à une «assurance-maternité» peu 
populaire dans les campagnes. Le PDC se révèle 
être le principal soutien de la loi fédérale, notam-
ment parce que l’assurance-maternité permettrait 
d’éviter des avortements.14 Plus discrètement, la 
FMH soutient le camp du refus, essentiellement en 
raison du secret médical, lequel aurait été mis à 
mal par une tarification dévoilant les diagnostics 
aux caisses-maladie.15 Le 6 décembre 1987, la 
LAMM est finalement rejetée par 72% des vo-
tant-e-s (1 418 231 non, 571 447 oui).16
La révision est morte? Vive la révision!
Le chantier de la réforme est immédiatement 
relancé, et le Conseil fédéral nommant une nou-
velle commission d’experts dès janvier 1988, dotée 
du mandat de ne traiter que la branche maladie 
de la LAMA. Au même titre que la FMH, la SSO 
est d’emblée une interlocutrice privilégiée des 
experts. En effet, suite au refus populaire de 1987, 
les soins dentaires demeurent partiellement inté-
grés dans l’assurance-maladie, du fait de l’arrêt du 
TFA sur les «soins occasionnés par une maladie 
grave» de 1972, de l’accord de la SSO avec le 
Concordat suisse des caisses-maladie de 1979, 
ainsi que dans les cas de traitements dentaires 
relevant d’une assurance dentaire privée. Un arrêt 
du TFA d’avril 1990 complète paradoxalement 
l’ensemble de ce dispositif en stipulant que l’ex-
traction de dents saines à titre préventif et ordon-
née médicalement – en l’occurrence, il s’agissait 
d’éviter une endocardite infectieuse – ne tombe 
pas sous les prestations garanties par la LAMA, et 
renvoie la question aux autorités politiques.17
Le Message du Conseil fédéral du 6 novembre 
1991 considère cet arrêt comme un exemple d’in-
justice sociale que la future LAMal devra corriger. 
Aussi, se basant sur les décisions du TFA, un 
nouvel article sur les soins dentaires est introduit, 
qui stipule que ces derniers doivent être pris en 
charge par l’assurance obligatoire «s’ils sont occa-
sionnés par une maladie grave ou ses séquelles», 
«s’ils sont nécessaires pour traiter une maladie 
grave ou ses séquelles», ou lorsqu’il existe «des 
lésions du système de mastication causées par 
matt, rappelant ses prises de positions de 1973 
(voir article précédent), les appuie de tout le poids 
de ses 37 ans de pratique professionnelle: non 
seulement la prophylaxie dentaire a fait des pro-
grès spectaculaires, réduisant l’incidence des mala-
dies buccodentaires, mais encore le rembourse-
ment des soins dentaires risquerait d’inciter les 
patients à négliger les mesures de prévention. La 
pleine participation constitue une double mesure 
sociale: d’une part, les patients sont incités à 
chiffrer précisément le budget alloué au soin de 
leur dentition et à faire des choix réfléchis tant en 
matière d’hygiène que de choix d’une technique 
et d’un praticien; d’autre part, les coûts de ces 
soins ne pèsent pas sur l’assurance-maladie de 
base.9 Othmar Andermatt plaide également en 
faveur de l’introduction du «ticket modérateur» 
que prévoit le projet fédéral, par le biais de fran-
chises et de quotes-parts à charge des patient-e-s. 
A bien des égards, la dent devient le symbole d’un 
capital santé que l’individu est supposé gérer ra-
tionnellement, par les mesures de prévention et 
d’hygiène qu’il adopte, ainsi que par le libre choix 
de son praticien. Dans cette logique, la pleine 
facturation des soins constitue le moyen efficace 
d’inciter tout-e citoyen-ne à adopter un bon com-
portement sanitaire envers lui ou elle-même, ainsi 
qu’à devenir l’agent (et ceci vise tout particulière-
ment les mères de famille) d’une prophylaxie 
dentaire bien comprise.10
Le fait qu’Othmar Andermatt soutienne ainsi la 
nouvelle formulation légale révèle que la SSO est 
intervenue afin de faire adopter une formulation 
légale différente du projet initial du Conseil fédé-
ral. Peter Müller-Boschung, président de la com-
mission pour la politique de la santé de la SSO, 
estime rétrospectivement que le projet fédéral 
ouvrait la porte à un remboursement des soins 
dentaires préventifs et relate que l’ensemble des 
institutions de formation des médecins-dentistes 
s’y opposait. La formulation finalement adoptée 
prévoit de faire couvrir les «affections non évi-
tables du système masticatoire» par l’assurance 
de base: elle permet ainsi d’éliminer du catalogue 
de prestations la prévention et le traitement des 
caries, tout en cadrant avec précision les rembour-
sements obligatoires. En avril 1983 déjà, à la de-
mande de la commission préparlementaire du 
Conseil national, la délégation de la SSO élabore 
une liste d’affections «non imputables» aux pa-
tient-e-s: les conséquences d’affections du sys-
tème sanguin, du métabolisme, de l’hérédité, de 
tumeurs malignes ainsi que les parodontopathies 
juvéniles progressives.11 Dès lors, la SSO travaille 
activement avec l’Office fédéral des assurances 
sociales (OFAS) pour qu’une telle liste soit concré-
tisée dans une future ordonnance d’application 
en marge des débats parlementaires, et promeut 
le texte légal révisé auprès de ses membres.12
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Outre les nombreux articles parus durant ces 
mêmes années dans la Revue mensuelle suisse 
d’odontostomatologie, où divers membres de 
la SSO définissent leur position quant au pro-
cessus législatif en cours, voir aussi la brochure 
Le médecin-dentiste en 2010. Réalités et pers-
pectives de la profession pour l’an 2010, rédi-
gée par le groupe de travail «Le médecin-den-
tiste en 2010» de la SSO, et publiée en 1997, qui 
résume les principes de politique profession-
nelle de la SSO à la fin de ces deux décennies 
de campagne intense, ainsi que les perspectives 
envisagées pour les décennies ultérieures.
31  Der Zahnartz und die Karikatur, 1980, 115.
tronales et l’UDC contre la LAMal, et le camp du 
non se dessine plus nettement en Suisse alle-
mande où se forme une alliance hétérogène entre 
sections cantonales de partis bourgeois, médecins 
dénonçant l’étatisation du système de santé, cli-
niques privées inquiètes de leur avenir et Parti 
Suisse du Travail estimant injuste le maintien de 
la prime individuelle.27 La loi est soumise en vo-
tation populaire le 4 décembre 1994, en même 
temps qu’une initiative socialiste «pour une saine 
assurance-maladie», déposée quant à elle en 
1986 déjà. Au cours de la campagne, la SSO laisse 
la liberté de vote à ses membres sur la question 
de la LAMal. Si elle milite pour le oui sur le strict 
point de vue de l’article sur les soins dentaires, 
conforme aux positions qu’elle a défendues, elle 
estime sur un plan plus général que l’introduction 
de soins prétarifés est contradictoire relativement 
à «l’entrepreneur propriétaire d’un cabinet», et 
que l’obligation d’assurance porte préjudice aux 
citoyen-ne-s à cause de l’augmentation prévisible 
des primes. La SSO préconise en outre le rejet de 
l’initiative socialiste, car cette dernière mènerait à 
un financement par cotisation sociale paritaire – 
réactualisant ainsi une nouvelle fois ses arguments 
des années 1970.28
Le peuple (1 504 177 non, soit 76,5%, contre 
460 674 oui) et l’ensemble des cantons rejettent 
largement l’initiative. Quant à la LAMal, elle est 
acceptée à une courte majorité de 1 021’175 oui 
contre 950’360 non (51,8%),29 et entre en vigueur 
le 1er janvier 1996. Avec l’adoption du nouveau 
régime assuranciel, la SSO poursuit sa collabora-
tion avec l’OFAS et les caisses-maladie afin de 
définir rapidement le catalogue des prestations 
remboursées et les modalités tarifaires, tout comme 
elle propose à ses membres des «formations 
LAMal» qui doivent leur permettre d’adapter leur 
pratique aux nouvelles exigences.30
La persistance de l’argumentaire de la SSO par 
rapport à la question du remboursement des 
soins dentaires attire l’attention sur des principes 
essentiels, fortement articulés entre eux, qui dé-
terminent la dynamique de la profession de mé-
decin-dentiste en Suisse depuis la fin du 19e siècle: 
l’importance de la prophylaxie, l’insistance sur la 
responsabilisation individuelle, la défense de «la 
libre profession». Nous examinerons dans les 
deux prochains articles la manière dont la profes-
sion de médecin-dentiste s’est construite à partir 
de cette époque, en lien avec l’idéologie libérale.
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défendu par le Parti radical, l’UDC, les associations 
patronales et les caisses-maladie contre le principe 
de l’obligation d’assurance.24
Pour un catalogue restrictif de prestations
Les nouvelles dispositions légales retenues par les 
experts sont complétées par le Parlement fédéral 
lors des débats des années 1992–1993. A nou-
veau, la SSO joue de son influence et de ses re-
lations politiques pour que soit adoptée une ac-
ception restrictive du remboursement des soins 
dentaires. Comme dans la décennie précédente, 
elle intervient auprès des commissions préparle-
mentaires des deux Chambres fédérales afin de 
faire adopter l’alinéa prévoyant de couvrir les «af-
fections non évitables du système masticatoire». 
En plenum, les seuls contradicteurs sont les 
conseillers fédéraux présents. Ces derniers de-
mandent en effet d’écarter cet alinéa aux motifs 
que la notion de «non évitable» serait difficile à 
appliquer et qu’elle risquerait d’introduire la né-
gligence personnelle comme motif de réduction 
des prestations. L’alinéa est toutefois adopté à une 
large majorité, et, signe d’un consensus sur la 
restriction des actes de médecine dentaire rem-
boursés par la LAMal, aucun-e député-e ne pro-
pose une extension des prestations.25 Au final, le 
nouvel article 31 sur les soins dentaires répond 
autant aux arrêts du TFA qu’aux vœux de la SSO, 
en prévoyant la seule prise en charge des soins 
dentaires occasionnés «par une maladie grave et 
non évitable du système de la mastication», «par 
une autre maladie grave ou ses séquelles», ou 
«s’ils sont nécessaires pour traiter une maladie 
grave ou ses séquelles»; les lésions du système 
de la mastication suite à un accident sont quant à 
elles prises en charge de manière subsidiaire.26
Un référendum est lancé par les associations pa-
SSO
Voici la preuve du progrès social: «J’ai une anesthésie 
peu coûteuse pour tous les patients des caisses-mala-
die.»31
